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Les  Décrets  rendus  par  l’Affèniblé® 
Nationale  au  fujet  du  Département  de 
Paris , montrent  que  les  raifons  expofées 
dans  les  trois  premiers  Paragraphes  de 
cet  Ecrit  font  conformes  à l’opinion  du 
Corps  légiflatif. 

On  fouhaite  que  les  idées  expofées 
dans  le  quatrième  , puiffent  mériter  auffi 
d’être  prifes  en  confidération. 


I D É ES 

Sur  la  Conflituiiôn  politique  la  plus  con- 
venable a la  Ville  de  Paris  formant 
feule  un  Département . 


L’Assemblée  Nationale  a penféque  la  Ville  de 
Paris  , donc  la  population  égale  celle  des  trois 
Déparcemens  du  Poitou  , de  furpaffe  celle  des  trois 
Départemens  du  Dauphiné  , devait  former  a elle 
feule. un  Département, 

On  a jugé  que  c’était  le  moyen  d’affurer  à cette 
grande  Ville  toute  l’étendue  de  la  repréfentation  à 
laquelle  elle  a droit  de  prétendre  dans  PAffemblée 
Nationale , de  la  rendre,  non  plus  par  hafard  , mais 
conflitutionnellement  5 Capitale  du  Royaume  j de 
de  favorifer , le  plus  qu’il  fera  poffible , fes  appro- 
vifionnemens  5 en  y intéredant  la  totalité  de  1 Em- 
pire Français  , de  en  tarifant  la  fource  de  tous 
les  prétextes  qui  pourraient  y porter  obltade. 

Il  n’eft  pas  inutile  de  rappeler  ou  du  moins  d’in- 
diquer les  raifonnemens  qui  établirent  la  juftelfe 
de  cette  opinion  , car  on  y trouvera  les  princi- 
pes de  la  forme  d’adminidration  que  l’exiftence 
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soïiftitiîtionnelîe  de  Département  parait  devoir  im- 
primer à la  Municipalité  de  Paris. 

§•  LV 

Là  Fille  de  Paris  , formant  un  Département , fera 
mieux  repréfentée. 

Si  la  Ville  de  Paris  était  la  capitale  d’un  Dé- 
partement, elle  ne  pourrait  y former  qu  un  Dif- 
riét , & ferait  environnée  de  huit  autres  Diftrids, 
qui  compoferaienc  le  Département  le  plus  peuplé 
du  Royaume. 

Chacun  de  ces  Diftrids  concourrait  à fournir  des 
LJe&eurs  en  raifon  de  fes  contributions  diredes 
& du  nombre  de  fes  Citoyens  adifs. 

Or  , on  doit  remarquer  que]  les  contributions 
diredes  font  proportionnellement  beaucoup  plus 
fortes  dans  les  Campagnes  que  dans  les  Villes  » 
& fur-tout  que  dans  la  Capitale  , la  raifon  en  eft 
qu  une  grande  partie  des  contributions  des  Villes  > 
Sc  fur-tout  de  la  Capitale  , font  acquittées  par 
des  droits  d’entrée,  ceft-à  dire,  par  des  contribu- 
tions indiredes. 

Il  en  réfulre  que  le  nombre  des  Citoyens  ac- 
tifs eft  proportionnellement  beaucoup  plus  coa- 
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îïdérable  dans  les  Campagnes  que  dans  les  Villes; 

8c  (nous  devons  en  convenir  au  fein  de  la  pre- 
mière Ville  du  Royaume)  cela  même  eft  un  bien: 
car  dans  les  Campagnes  les  mœurs  font  plus  (Impies 
& plus  pures,  c’eft-à-dire  , en  d'autres  termes  , que 
la  raifon  y eft  plus  faine  , & que  les  idées  y 
font  plus  juftes  , quoiqu'il  y ait  en  général  plus 
de  talens  dans  les  Villes- 

Cependant  il  faut  que  les  Villes  foient  re- 
pcéfentées  ; & la  nature  des  importions  quelles 
affédionnent  y diminuant  le  nombre  des  Citoyens 
adifs,  une  Ville  de  lix-cenc  mille  âmes  ne  doit 
pas  eri  préfenter  beaucoup  plus  qu’une  Campagne 
peuplée  de  trois  cent  mille. 

Les  huit  Diftrids  qui  environneraient  Paris  ayant 
une  population  fupérieuTe  à celle  de  Paris  même, 
il  pourrait  fe  trouver  qu’à  l’Aflemblée  generale 
de  Département  il  n’y  eût  qu’un  tiers  d’Eledeurs 
fournis  par  la  Ville  de  Paris.  & que  les  deux 
autres  tiers  le  fuflent  par  les  Patoifles  & Commu- 
nautés de  Campagne. 

Alors , pour  peu  qu’il  fe  fût  élevé  quelque  ani- 
mofité  entre  les  Parihens  & les  Campagnes  de 
leur  Département  une  majorité  combinée  , que 
la  différence  des  mœuts  & celle  fies  cef- 
tumes  rendrait  très-facile»  pourrait  faire  que  la 
totalité  des  Repréfencwis  fût  choifie  dans  les  Dif- 
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triéb  extérieurs  , & que  la  Ville  de  Paris  ne  fût 
aucunement  repréfentée,  quoiqu’elle  parût  l’être 
inglobo  dans  fon  Département,  ôc  que  fes  Ci- 
toyens a&ifs  euflfent  participé  aux  éleétions. 

On  penfe  bien  que  la  chofe  n’arriverait  pas 
rigoureufement  ainû  j mais  il  (uffîrait  que  Paris 
pût  perdre  un  tiers , ou  même  un  feul  des  Re- 
préfentans  auxquels  fa  population  êc  fes  contri- 
bution lui  donnent  droit  , pour  que  l’arrange- 
ment qui  l’expoferait  à ce  danger  11e  dût  pas  être 
agréable  aux  Habitans  de  Paris. 

il  leur  eft  fenûblement  plus  avantageux  que  la 
Ville,  réunie  tout  au  plus  à fa  banlieue,  forme 
à elle  feule  un  Département,  dans  lequel  fes  Ci- 
toyens  ne  concourront  qu’entr’eux,  ôc  qui  fera 
certain  d’avoir  dans  l’Aflemblée  Nationale  toute 
la  repréfentation  qui  lui  eft  due  : cet  intérêt  doit 
vivement  toucher  les  Parifiens,  quoiqu’il  foit  moins 
prefTant  que  celui  dont  nous  allons  parler  dans  le 
paragraphe  fuivant. 

§.  1 L 

Intérêt  de  Paris  , relativement  à la  fubjijlame. 

Une  Ville  qui  renferme  fix  à fept  cent  mille 
Habitans  ne  peut  fubfifter  qu’autant  qu’une  im~ 
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menfe  étendue  de  pays  concourt  a fon  approvi- 
fionnemenr. 

Elle  ne  faurait , l’y  contraindre  par  la  force. 

Elle  n’en  a le  droit  vis  à-vis  de  perfonne  ; 
contre  une  immenfe  étendue  de  pays  , elle  n’en 
aurait  pas  le  pouvoir. 

La  liberté  de  la  circulation  des  denrées  , des 
conventions  , des  prix  qui  présentent  de  l’avantage 
aux  fourniffeurs,  & l’évidence  impérieufe  de  fes  be~ 
foins  font  donc  le  feulgage  qu’elle  puifle  avoir  des 
fecours  qui  lui  feront  donnés  par  fes  compa- 
triotes. 

Elle  peut  Sc  doit  obtenir  d’eux  , elle  ne  doit 
rien  leur  prendre  , & ne  pourrait  le  tenter  fans 
péril. 

Ce  ferait  une  idée  très-injufte  & très-inconf- 
titutionneîle  que  d’imaginer  qu’aucune  Munici- 
palité puiflfe  exercer  aucun  droit  coercitif  fur  une 
autre  Municipalité.  Les  Municipalités  font  entre 
elles  comme  les  hommes  ? & la  révolution  a 
été  faite  précifément  pour  que  les  grands  n’op- 
primaient  pas  les  petits , pour  que  la  puiifance 
fût  uniquement  employée  à protéger  le  Peuple. 

Paris  5 chef  - lieu  d’un  Département,  n’aurait 
aucun  droit  de  plus  fur  le  moindre  Village  de  ce 
Département.  La  Municipalité  de  Paris  n’aurait 
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même  aucune  autorité  fur  îe  moindre  Village 
de  ion  Diftriét. 

L’Affemblée  de  Diftrid,  qui  prendrait  les  ordres 
de  l’Affembiée  de  Département,  les  intimerait 
également  à la  Municipalité  de  Paris  ôc  aux  autres 
Municipalités. 

Ces  ordres  , quels  qu’ils  fiifTenr , ne  pourraient 
rien  ajourer  à la  sûreté  des  approvilionnemens  de 
Paris  ] car  , encore  une  fois  ^ cette  sûreté  ne  pour- 
ra jamais  être  garantie  que  par  l’intérêt  des  four* 
niffeurs  , les  moyens  de  payer  des  Habitans , & 
la  liberté  de  la  circulation  des  fubfi (lances , qui 
eft  & doit  être  une  loi  conûitutionnelle  de  l’Etat, 
dont  la  confédération  n’a  pour  objet  que  de  faire 
refpeéler  routes  les  propriétés  , & de  pourvoir  a 
tous  les  befoins  en  raifon  de  leur  urgence.  Or  îe 
degré  d’urgence  des  befoins  ne  peut  fe  manifeiler 
que  par  le  prix  qu’offrent  les  confommareurs.  Ceux 
qui  ont  îe  plus  de  befoin  , payent  îe  plus  cher  : 
on,  ne  peut  ni  les  priver  des  fecours  qu’ils  appellent, 
ni  obliger  les  vendeurs  de  les  donner  à perte  7 
pour  fournir  à des  befoins  moins  preffans.  C’eft 
ainli  que  les  approvilionnemens  & les  prix  s’éga- 
îifent  par-tout , au  grand  avantage  de  1'  humanité  , 

avec  équité  pour  tout  le  monde. 

Mais,  fi  la  liberté  de  la  circulation  peut  feule 
affûter,  i’appcoviiioniiement  des  grandes  ffill.es -j 


il  n’eft  pas  inutile , pour  Ton  parfait  ctafeliflemens 
après  un  long  efpace  de  troubles  & dorages,  que 
chacun  foie  convaincu  de  1 mchlpenfaole  ne  ce  dus 
de  cette  liberté  , & de  1 impoffibilite  ou  feraient  les 
Villes  de  fubfifter  par  elles  mêmes  & par  leur 
territoire.  Or  , lorfqüe  Paris  n aura  pour  terri- 
toire qu’une  banlieue  > il  n’y  a perfonne  qui  ne 
fente  que  cette  Ville  doit  tirer  ion  approvifion- 
nement  des  Provinces  5 & qu’on  ne  pourrait  lui 
refufer  , à cet  égard  , toute  la  facilité  neceffaire 
fans  démence,  fans  injuftice  , fans  cruauté:  toutes 
les  forces  du  Royaume  concourront  donc  en  es 
cas  à l’approvifionnement  de  Paris. 

Si,  au  contraire,  Paris  femblait  commandera 
un  Département  dont  la  Ville  ferait  le  chef-lieu 
Sc  auquel  cependant  fa  Municipalité  ne  comman- 
derait pas , les  Département  environnans  pour- 
raient croire  ou  feindre  de  croire  que  le  Dé- 
partement de  Paris  fufïït  pour  lui  fournir  tout  ce 
qui  peut  être  néceffaire  à fa  fubüiftance  j & cepen- 
dant un  Département  de  neuf  lieues  de  rayon,  ou 
d’une  lieue  de  rayon  , une  Province  , une  ban- 
lieue , y font  également  infuffifans. 

C’eft  à quoi  Paris  s’eft  expofé  toutes  les  fois 
qu’il  a demandé  une  forte  de  préférence  dans  un 
arrondifTemenc  déterminé.  Les  arrondiffemens  en- 
vironnans  font  devenus  ennemis  de  Paris.  Chaque 
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éV’ille  a voulu  avoir  le  Tien  ; la  circulation  a été 
©bfbraée  ; des  Cantons  abondans  ont  manqué  de 
débouchés  pour  leurs  produirons  , 3c  ont  été  privés 
d’une  partie  de  leurs  revenus  5 d’autres qui  man- 
quaient déjà  d’approvidonnementj  font  tombés  dans 
un  dénuement  plus  grand  encore  ; ôc  Paris  lui- 
même  reconnaiflTant  l’infuffifance  de  fon  arrondifle- 
111  eut  3 a été  obligé  d’avoir  recours  à des  appro- 
vifîonnemens  faits  en  pays  étranger  ^ 3c  cela,  au 
milieu  d’une  récolte  abondante  3c  dans  un  Royaume 
fertile,  niais  où  le  fyftême  des  arrondiffemens  devenu 
général  de  fait  3 malgré  le  droit  naturel  3c  politique, 
malgré  les  LoîXj  malgré  les  Décrets  de  l’Affemblee 
Nationale,  malgré  la  Sandion  du  Roi  , interceptait 
tous  les  approvifionnemens. 

Cependant,  quoiqu’un  arrondififement  de  neuf 
lieues  de  rayon  oud’environ  trois  cents  lieues  de  fuper- 
ficie  , foit  auffi  incapable  de  fournir  à Papprovifion- 
nement  de  Paris  qu’une  fîmplebanlieue3il  ne  le  paraît 
pas  autant  ; 3c  l’on  objecterait  à Paris  comme 
une  riche flè , un  territoite  de  trois  cents  lieues  qui 
ne  pourrait  lui  être  prefque  d’aucun  fecours. 

C’eil  un  principe  , lorfqu’on  veut  approvifionner 
une  grande  Ville  , de  commencer  les  achats  au  loin, 
afin  de  les  ramener  progreffivement  fur  elle , 3c  de 
faire  participer  à fon  abondance  les  Provinces  envi- 
ronnantes. L’inftitution  des  arrondilTemens  eft  tout- 
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à-fait  contraire  à ce  principe.  Ail  moment  de  la 
récolte  la  Ville  éblouie  par  les  reftources  faciles, 
que  lui  préfente  fou  arrondlftement,  l epuife } 3c 
lorfqu’enfuite  il  faut  quelle  tire  de  plus  loin ce 
n’eft  pas  fans  alarme  ,ni  fans  humeur  , que  les 
Villes  de  rarrondiiTement , déjà  dénuées  de  provi- 
honSj  voient  palier  les  grains  deftinés  à la  confom- 
niation  de  la  Ville  principale.  On  multiplie  donc 
les  obftacles  à la  fubfiftance  des  Villes  par  les 
arrondiffemens  qu’on  leur  attribue. 

Si  l’on  voulait  embralfer  dans  le  Département 
de  Paris  tous  les  lieux  d’où  cette  Ville  tire  les 
chofes  nécelfaires  à fes  befoins , il  y faudrait  com- 
prendre la  Normandie , l’Auvergne,  le  Limoulin 
pour  fes  bœufs  j l’Orléanais , la  Bourgogne  9 la 
Champagne  &la  Guyenne  pour  fes  vins  5 la  Provence 
3c  le  Languedoc  pour  fes  huiles  j le  Nivernais  pour 
fes  bois,  &c.  &c. 

Mais  quel  eft  le  moyen  de  faire  que  toutes  les 
Provinces  foient  ainfi  dans  le  Département  de  Paris? 
c’eft  de  n’y  en  mettre  aucune  \ c’eft  de  les  intéreifer 
toutes , ôc  d’intéreffer  l’opinion  publique , qui  fe 
forme  à Paris  plus  qu’ ailleurs,  à faciliter  par-tout 
l’échange  & la  communication  des  denrées  ; c’eft 
de  le  er  tous  les  obftacles  qui  s’oppofent  à la  liberté 
du  Commerce. 
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Quelques  perfonnes  ont  cru  qu'iî  ferait  nécef» 
faire  que  les  moulins  qui  fervent  à l’approvifion- 
Bernent  de  Paris,  fuflent  placés  dans  le  Départe- 
ment dont  cette  Ville  ferait  le  chef- lieu  ; leur 
erreur  à cet  égard  vient  de  ce  qu’elles  ont  con- 
fendu  la  propriété  avec  I’adminiftration  , & FAcU 
mlniteütioa  Municipale  avec  celle  de  Départe» 

JLt  Ville  de  Paris  5 comme  toute  autre  Corpo- 
ïarion  , peut  être  propriétaire  de  moulins  <3e  de 
naagïfins  ; fa  Municipalité  peut  régir  fes  moulins 
êc  fes  maga&hs  comme  ks  Repréfentans  de  toutes 
les  Corporation  s régirent  par  tout  le  Royaume 
leurs  propriétés.  Un  grand  nombre  d’EtabliiTe- 
mem  publics  a Paris  , & un  bien  plus  grand  nom- 
fer©  de  Bourgeois  de  Paris  ont  des  propriétés  hors 
de  Paris.  Ils  les  adtniniftrent  comme  ils  le  jugent 
convenable  , & toutes  les  Loix  du  Royaume  font 
faîtes tous  les  pouvoirs  font  établis  pour  leur  en 
cosaferver , pour  leur  en  garantir  la  liberté.  Il  n’y 
anrak  aucune  fureté  publique  , ni  particulière  , 
l'Etat  ferait  renverfé  , îa  Conftitution  ferait  nulle, 
£ après  que  celle-ci  aura  été  complertement  dé- 
crétée ëc  fandionnée  , on  pouvait  empêcher  un 
£mï  particulier  de  faire  travailler  fes  moulins 
comme  II loi  conviendra,  d y porter  des  grains,  d’en 
retirer  k farine  j à plus  forte  raifort  une  Vide  j à 


plus  forte  raifen  la  première  Ville  du  Royaume.  Si 
Paris  achetait  les  moulins  de  Moiffiic , la  puiffiance 
entière  du  Roi  3c  de  la  Nation  devrait  lui  en 
garantir  l’ufage  auffi  affuré  que  celui  des  moulins 
de  Corbeil , ou  des  moulins  de  Montmartre,  qui 
peuvent  lui  appartenir. 

On  ne  peut  fuppofer  rien  de  contraire  qu’en 
fuppofanc  l’abus  de  la  force  , la  guerre  civile  , la 
di  dotation  de  la  fociete  j mais  dans  ce  cas , comme 
dans  1 autre,  la  diftance  de  Pontoife  ou  de  Cor- 
beil à Paris  ne  ferait  ni  augmentée  , ni  diminuée  : 
foit  que  l’on  eût  compris  ou  non  ces  Villes  dans  le 
Département  de  Paris , les  difficultés  ou  les  faci- 
lités de  la  communication  feraient  exactement  les 
mêmes. 

Ainfi , ou  il  y aura  paix  3c  bon  ordre , ôc  alors 
tout  le  Royaume  approvifionnera  Paris  avec  d’au- 
tant plus  de  zèle  , que  ne  lui  fachant  qu'une  ban- 
lieue j tout  le  Royaume  fera  convaincu  que  cette 
banlieue  & Paris  doivent  être  nourris  par  les  Pro- 
vinces j ou  il  y aura  guerre  , de  foudre , aueantifïe- 
ment  de  la  Monarchie  , de  la  République  , de 
tout,  ôc  alors  il  n’y  aura  de  puiffiance  qu’à  la  por- 
tée des  armes , 3c  la  deftruéfcion  de  Paris  par  la  di- 
fette  deviendrait  inévitable  \ mais  Dieu  , la  fageffe 
de  PAffiemblée  Nationale  , la  bonté  du  Roi,  la 
modération  des  Parifîens  eux  - mêmes  5 ie  ret 


ï 6 

pect  qu’ils  doivent  au  Corps  légiflatif,  au  pou- 
voir exécutif,  garantiront  la  Patrie  d’un  tel  mal- 
heur. 

§.  I I ï- 

Paris  y Capitale  du  Royaume  ou  d3 un  Départements 

Si  Paris  était  compris  dans  un  Département,  il  né 
ferait  conüdéré  par  les  autres  Départemens  que 
comme  une  partie  de  Province.  Ils  ne  fe  regarde- 
raient pas  comme  ayant  des  relations  avec  Paris  ? 
mais  feulement  avec  le  Département  de  Paris.  Et 
en  effet , jamais  iis  n’auraient  avec  la  Municipa- 
lité de  Paris  aucune  correfpondance  direde  \ ils 
ne  pourraient  en  avoir  qu’avec  PAffemblée  du  Dé- 
partement dans  lequel  la  Ville  de  Paris  ferait  li- 
mée ; car  ce  n’était  pas  le  dérangement  de.  la  Confti- 
tution  que  quelques  Didrids  de  Paris  avaient  de- 
mandé , en  follicitant  un  Département  de  neuf 
lieues  de  rayon , c’était  la  conformité  de  régime  avec 
les  autres  Villes. 

11  aurait  donc  fallu,  établir  à Paris,  aiî-deffus  de  la 
Municipalité , une  Âffemblée  de  Didrid , formée 
par  les  Repréfentans  des  Citoyens  adifs  compris 
dans  Paris,  ôc  de  ceux  qui  fe  feraient  trouvés  dans  les 
Villes  & dans  les  Villages  qui  auraient  fait  partie 
du  Didrid  de  Paris. 

Au-deffus  de  cette  Affemblée  de  Didrid , qui 

dans 
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dans  routes  les  matières  d’adminiftration  , com- 
mandé diféâtément  a la  Municipalité  de  Paris  , il 
aurait  fallu  établir  encore  1*  A Semblée  àe  Departe- 
ment formée  des  Députés  des  Citoyens  aélirs  , 
des  huit  Diftricts  environnans  8c  de  ceux  du  Dit- 
triél  de  Paris  ; 8c  nous  avons  vu  dans  le  premier 
paragraphe,  que  par  le  (impie  ufage  de  la  liberté 
des  éledlons  dirigée  par  quelque  mécontentement 
particulier  , foie  que  ce  mécontentement  fût 
bien  ou  mal  fondé  , il  aurait  pu  quelquefois  arriver 
que  dans  l’A'ffembtée  de  Departement  , comme 
dans  l’Affemblée  Nationale  , il  ne  fe  trouvât  aucun 
Député  direél  de  la  Ville  de  Paris. 

Si  la  Municipalité  de  Paris  avait  donc  eu  quelque 
pétition  à faire  , elle  aurait  été  ténue  de  s’adreÆer  â 
ï’Aiîemblée  du  Diftriâ:  dans  lequel  auraient  été 
co m pu fes  la  Ville  8c  fa  banlieue  : cette  AHemblée  de 
Diftriâ:?  ou  en  aurait  décidé  û la  chofe  avait  été  de 
fa  compétence  , ou  bien  elle  en  aurait  référé  à P AP 
femblée  de  Département  , qui  aurait  prononcé  (i 
l’objet  eût  été  de  fan  reffort , ou  qui  en  aurait  référé 
elle- même  à l’^demblée  Nationale  & .au  Roi. 
Comme  il  faut  en  tout  de  l’ordre 8c  un  ordre  ré- 
gulier 8c  impartial , Paris  n’aurait  pu  à cet  égard 
avoir  aucun  droit  de  plus  que  le  moindre  Village. 

Conjütutlon  de  Paris . B 


Cette  cafcade  d’autorités  a paru  ne  pouvoir 
convenir  à la  Ville  de  Paris  , qui  a toujours  été 
regardée  comme  un  Département  particulier, 
qui  n’a  jamais  été  comprife  dans  l’Intendance 
où  elle  était  enclavée  , 3c  qui  même  formait 
à elle  feule  un  Gouvernement.  Il  n’y  a point 
de  Farifien  qui  n’eût  été  affligé  de  l’état  fubal- 
terne  auquel  il  aurait  fallu  réduire  cette  grande 
Ville  : il  n’y  en  a point  qui  ne  doive  applaudir 
aux  Citoyens  qui  fe  font  occupés  des  moyensi 
de  procurer  à la  Ville  de  Paris  une  plus  grande 
exiftence  politique  dans  l’Etat. 

Cette  exiftence  politique  fera  la  plus  grande 
poftible  , Ci  la  Municipalité  de  Paris  eft  honorée 
des  fondions  d’une  Aiïemblée  de  Département  ; 
fl  elle  peut  correfpondre  directement  avec  les 
autres  Départemens  , avec  l’Aflemblée  Nationale 
3c  avec  le  Roi. 

Alors  on  faura  que  Paris , inférieur  en  terri- 
toire , mais  fupérieur  en  contributions  3c  en  po- 
pulation aux  plus  grandes  provinces  du  Royau- 
me, vaut  3c  pèfe  autant  3c  plus  qu’aucune  de 
ces  provinces.  Alors  la  Ville  de  Paris  ne  fera 
plus  regardée  comme  une  Ample  Municipalité  ; elle 
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fera  un  des  élémens  principaux  de  l’organifa- 
tion  de  l’Etat  ; & ce  ne  fera  que  de  ce  mo- 
ment  quelle  deviendra  véritablement  capitale  du 
Royaume , non  par  une  fimple  accumulation  de 
maifons  , mais  par  la  Conftitution  qui  lui  fera 
donnée. 

Nous  examinerons  dans  le  paragraphe  fuivant 
quelle  doit  être  la  forme  que  la  dignité  de  Dépar- 
tement oblige  de  donner  en  effet  à la  Conftitution 
de  Paris  , afin  qu’il  n’y  ait  dans  fon  fein  aucun® 
autorité  fupérieure  à celle  de  fa  Municipalité  , que 
celle  de  l’Alfemblée  Nationale  & celle  du  Roi. 

§ I V. 

Comment  organiser  un  Département  dans  ia  Ville 
de  Paris  & fa  Banlieue . 

La  Ville  de  Paris  formant  un  Département  * 
il  faut  de  toute  néceffité  qu’il  préfente  les  mêmes 
élémens  que  les  autres  , & qu’on  ne  puiffe  re- 
marquer aucune  dilfemblance  importante  entre 
fon  organifation  ôt  la  leur. 

11  faut  donc  qu’il  s’y  trouve  des  Cantons  où 

B 2 
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fe  tiennent  des  Âflemblées  primaires. , afin  que 
les  Citoyens  adifs  y procèdent  en  la  même  forme 
établie  dans  les  autres  Cantons  du  Royaume 
aux  élidions  pour  lefquelles  ils  ont  un  droit 
direct. 

H* faut  que  dans  ces  Cantons  de  Paris  , des 
Juges  de  Paris  remplirent  les  mêmes  fondions 
qui  leur  feront  attribuées  par  tout  ailleurs. 

Ces  Cantons  font  déjà  formes;  leur  nombre,  leur 
étendue  ont  paru  proportionnés  à celle  de  la  Ville. 
On eft  accoutumé  à y tenir  desAffemblées  primaires: 
ce  font  les"  fonçante  Diifnds  adueilement  lubfiftans. 
(i)  Ils  n’auraient  à changer  que  de  nom  SCd'e  fonc- 
tions. Ils  éliraient  un  nombre  de  Juges  de  paix 
fuffifant  5-pour  qu’à  toute  heure  de  jour  & de  nuit 
on  pgt  en.  trouver  un  ou  deux  féans  dans  la 
fa  Ile  commune  du  Canton  aujourd’hui  nommé 
Diurid  : la  ‘ vigilance  perpétuelle  que  demande 
la  police  d’une  grande  ville,  exigé  dans  chaque 

(î)  Ce  que  Fou  dit  ici  du  nombre  des  Difirids 
établis  autrefois  par  un  pouvoir  arbitraire  , ne  lignifie 
point  du  tout  que  la  Ville  ne  puiiTe  propofer  à î’Af- 
femblée  Nationale  , & celle -ci  combiner  & décré- 
ter toute  autre  Divifion  qui  fembleroit  plus  convena- 
ble aux  befoins  des  adminiftrés. 


Canton  cette  féance  permanente  des  Juges  de 
paix  } 8c  les  Diftridh  aétuels  de  Paris  en  ont  con- 
trarié l’habitude. 

On  pourrait  encore  y conferver,  par  les  mêmes 
raifons  tenant  à la  multiplicité  des  détails  , un 
Comité  compofé  d’un  Prélident , d’un  vice-Pré- 
fident  oc  de  quatre  Confeillers  chargés  des  fonc- 
tions d’adminiftration  qui  leur  feraient  déléguées , 
&:  notamment  de  l’infpe&ion  des  hôtels  garnis 
8c  autres  maifons  publiques  , 8c  de  l’exécution 
des  réglemens  relatifs  à l’illumination  8c  à la 
propreté  des  rues, 

11  faut  que  ces  Cantons  foient  divifés  en  Sec- 
tions , qui  foient  à placeurs  égards  une  image 
des  petites  Municipalités  champêtres , 8c  dans  lef- 
quelles  un  Syndic  êc  deux  Confeillers  affiliés  d’un 
Greffier  , 8c  tous  les  quatre  élus  par  les  Citoyens 
de  leur  Seélion  , faffient , comme  le  Bureau  mu- 
nicipal dans  les  Paroiffies  de  campagne,  la  répar- 
tition des  importions  entre  les  contribuables , 8c 
veillent,  fous  les  ordres  du  Comité  de  leur  Can- 
ton , à tout  ce  qui  concerne  la  propreté  8c  h 
sûreté  publiques. 

Confiitution  de  Paris , B 
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On  diviferait  la  banlieue  en  douze  Cantons  * 
où  î’on  tiendrait  pareillement  des  Aliénable  es 
primaires  , ôr.  où  l’on  établirait  le  nombre  de 
Juges  de  paix  qui  ferait  convenable. 

. 

UAdminiRratipn  de  ces  Cantons  hors  des  murs 5 
& celle  des  Municipalités  qui  s’y  trouveraient 
comprifes , feraient  en  tout  fernblables  a celles  des 
Cantons  & des  Municipalités  de  tous  les  autres 
Dépanemens.  , 

La  totalité  de  celui  de  Paris  , Villes  & Ban- 
lieue comprifes  , ferait  donc  divifée  en  foixante- 
douze  Cantons  „ que  L’on  pourrait  partager  en 
huit  Diilrids  , compofés  chacun  de  neuf  han- 
tons (i). 

Chacun  de  ces  huit  Dijlricls  aurait  , comme 
ceux  des  Provinces  > un  Diredoire  & un  Confeil. 
Le  Diredoire  remplirait  précisément  les  mêmes 
fondions  que  les  Diredoires  des  Diftrids  pro- 


(i)  Il  faut  répéter  que  Ton  ne  parle  toujours  que  par 
hypothèfe  fur  le  nombre  des  Cantons  3 pour  lequel  on 
s’en  rapporte  entièrement  aux  lumières  des  Citoyens 
de  Paris , Ôc  à la  fageffe  de  lAffembiée  Nationale. 
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vinciaux  ; il  répartirait  les  importions  entre  les 
Cantons  & les  ferions  de  Canton  } il  ferait 
entretenir , fous  les  ordres  de  la  Municipalité  , 
ou  de  PAffemblée  de  Département,  le  pave,  les 
chemins  de  ion  Diftrid  \ il  infpederait  1 adnû- 
niftration  des  établiflemens  publics  , Colleges  , 
Hôpitaux  , Cafernes  qui  fe  trouveraient  dans  fon 
Diftrid  , d’après  les  inftrudions  qu'il  recevrait  de 
la  Municipalité  générale  qui  ferait  les  fondions 
d’ Ail  emblée  de  Département. 

On  n’établirait  point  de  *1  ribunal  aans  les  Dif- 
trids , parce  que  la  feule  rai  fon  qui  ait  porte  1 Âi- 
femblée  Nationale  à placer  un  Tribunal  dans  chaque 
Diftrid  des  autres  Départemens,  eft  le  louable  défi r 
de  rapprocher  la  Juftice  des  jufticiahles.  Mais  ceit® 
raifon  eft  inapplicable  aux  Diftrids  du  Departe- 
ment de  Paris,  piiifquil  ne  s y trouvera  pas  un 
Canton , ni  pas  une  fedion  de  Canton,  qui  ne  (oit 
à une  diftance  très-rapprochée  du  Châtelet  lequel 
exercera  les  fondions  de  Tribunal  de  Diftrïcl , 
fur  tous  ceux  du  Département. 

Enfin  la  Municipalité  préfidée  par  le  Maire  , 
formée  pareillement  d un  Diredoire  ôc  d un  Con~ 
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feil  à la  fois  Municipal  pour  la  Ville  , 8c  de  Dépar- 
tement pour  tous  les  Diitri&s , aurait  Padminiftra- 
don  générale , partagerait  l’impôt  entre  les  Diftriéh, 
recevrait  8c  vérifierait  les  comptes  de  leurs  Direc- 
toires 8c  de  leurs  Confeils , leur  intimerait  les 
ordres  qui  lui  feraient  donnés  par  l’Afiemblée 
Nationale  8c  par  le  Roij  dirigerait  les  érablifi- 
femens  publics  qui  feraient  d’une  utilité  com- 
mune à tout  le  Département  j furveillerait  tous 
les  autres  , exercerait  la  police  générale , admi- 
niftrerait  la  rivière , convoquerait  & préfideraic 
les  Afiemblées  générales  d’EIedeurs  , remplirait 
toutes  les  mêmes  fonctions  que  les  ÀlTemblées 
de  Département  des  Provinces. 

La  grande  Municipalité  de  Paris , correfpon- 
dant  direélement  avec  l’Afiemblée  Nationale  8c 
avec  le  Roi , ferait  donc  parfaitement  organifée 
jufque  dans  fes  moindres  ramifications , 8c  comme 
Municipalité  , 8c  comme  A Semblée  de  Départe- 
ment. 

Les  Cantons  8c  les  fe&ions  de  Cantons  de  Paris 
feraient  en  quelque  façon  de  petites  Municipalités, 
dont  les  Officiers  feraient  revêtus  par  délégation 
d’une  fubdivifion  du  pouvoir  adminîftratif. 
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Les  Diftricts  9 formés  de  neuf  Cantons , feraient 
en  tout  fembîables  aux  Diliri&s  des  Provinces  ÿ la 
Ville  de  Paris  garderait  fans  inconvénient  la  plus 
grande  dignité  dont  elle  foie  fufceptible  j la  coaf- 
titution  de  fon Département  ferait  complettement 
analogue  à celle  des  autres  Départemens , Ôc  aurait 
atteint  le  plus  haut  degré  de  perfection  que  Ton 
puiffe  donner  à un  Département  urbain. 

Il  me  fernble  que  pour  peu  que  Ton  ait  de 
eonnailfance  du  cœur  humain  , ainfi  que  de  la 
grande  nécefïi té  d’éviter  dai0 . l’adminiftration  tous 
les  conflits  d’autorité  & la  complication  de  relions 
inutiles  , on  jugera  que  cette  ConlHtution  pour 
la  Ville  de  Paris  Sc  pour  fon  Département , for- 
mé d’elle  même,  &,  au  de-là  de  fes  murs,  d’une 
lirnple  banlieue  , eft  incomparablement  préférable 
à celle  qui  ne  mettrait  la  Municipalité  de  Paris 
qu’au  troifième  rang  dans  l’adminiftration , Sc  qui 
la  foumertrait  à l’AiTemblée  de  fon  Diftriâ:  , qui 
ferait  foumife  elle-même  à une  Àflemblée  de  De- 
partement. 

J offre  à la  fois  ces  idées  à la  Commune  de  Paris 
& à l’AfEemblée  Nationale , & je  defire  quelles  y 
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trouvent  ee  que  je  crois  y voir  , le  moyen  de  con» 
cilier  tous  ies  droits , tous  les  intérêts , tous  les 
befoinsj  ce  qui  eft  bien  plus  difficile,  toutes  les 
prétentions» 

®u  Pont» 
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